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			Cette collection, dirigée par Thomas Cassuto, propose une analyse thématique des normes de micro droit national face aux macros normes européennes et internationales. Elle a pour objectif d’apporter aux acteurs institutionnels et économiques des repères afin de leur permettre d’agir dans un environnement juridique et économique en mutation et sujet à la confrontation des systèmes juridiques multiples.

			La collection macro droit micro droit a été créée en parteneriat avec l’Institut Presaje. www.presaje.com

			Dans la même collection

			V. de Beaufort (dir.), Entreprises stratégiques nationales et modèles économiques européens, 2012.

			Th. Cassuto (dir.), Une Europe, deux lois pénales, 2012.

			J. Guitton, Quel gouvernement économique pour l’Union européenne ?, 2013.

			P. Grandjean (dir.), Expertise de justice. Quel avenir en Europe ?, 2014.

		

	
		
			In Memoriam Xavier de Roux

			Xavier de Roux, ami fidèle pendant plus de 20 ans, qui fut au cours de l’automne 2014 créateur des bases thématiques du colloque dont vous allez lire les actes, est décédé le 4 juin dernier. Homme d’action, il a consacré sa vie à faire vivre notre droit positif, la doctrine, la loi et à la jurisprudence.

			Brillant avocat, secrétaire de la Conférence du stage du barreau de Paris, il s’est fait connaître et apprécier par les premiers travaux de sa carrière en construisant une partie de la doctrine sur le commerce international et le droit de la concurrence. Au cabinet Gide, dont il fut un temps le manager, il accompagna la mutation du cabinet vers une firme d’avocats de haut niveau, générateurs de doctrines juridiques.

			Parlementaire, vice-président de la commission des lois de l’Assemblée nationale, il s’est aussi fait connaître et apprécier par sa contribution à une production législative de qualité, préservée du foisonnement réglementaire et technocratique qui, depuis des décennies, a fait dépérir notre droit. Je peux en témoigner en évoquant notre collaboration au cours des années 1990 lorsqu’il a fallu corriger, par la loi sur les défaillances d’entreprises, les conséquences de la crise bancaire et immobilière qui a failli emporter nos banques et nos assurances, crise que le tribunal de commerce de Paris que je présidais alors a eu à gérer.

			Avocat expérimenté, il s’est de plus fait connaître et apprécier par la contribution de sa personne et celle du cabinet Gide à la formation de la jurisprudence commerciale qu’il a aidé à créer dans de nombreuses juridictions, qu’elles soient françaises ou européennes.

			Au-delà de l’homme d’action, Xavier de Roux était un homme de réflexions humanistes qui souffrait de voir les rapports entre la justice et la société conduire à leur faire vivre d’inutiles conflits, dans des échanges d’imprécations et des griefs de dénis insupportables dans une démocratie.

			Ensemble, il y a vingt ans, nous avons mobilisé les amis qui occupaient des postes de premier plan dans la cité judiciaire, juridique et économique parisienne, et qui partageaient notre attachement à la Saintonge en résidant sur les deux rives de la Charente, la plus belle rivière du Royaume de François Ier.

			Le site choisi fut l’Abbaye-aux-Dames de Saintes, présidée par Alain de Pracomtal, dirigeant de la maison Hennessy, maire de Chérac sur la rive droite, Jean-René Farthouat, bâtonnier de Paris, voisin de Courcoury sur la rive gauche, Bernard Delafaye, avocat général à la cour d’appel de Paris, natif de Royan, et Philippe Marchand, avocat saintais, ministre, puis conseiller d’État.

			Xavier et moi, nous étions ainsi en famille, lui solidement installé à la mairie de Chaniers, tremplin de sa carrière politique, commune voisine de la Chapelle-des-Pots où vécurent dix générations de mes ancêtres, avant que je naisse à Saint-Jean d’Angély grâce à l’aventure d’un premier migrant.

			Ensemble, avec nos amis, nous avons en 15 ans et autant de colloques attiré trois cent cinquante personnalités qui nous ont aidés à comprendre l’avenir des rapports entre la justice et la société, sans oublier le mensuel L’Echo des Arènes de Saintes, dans lequel nous avons publié côte à côte en 14 ans, sur la même page, chacun cent cinquante chroniques qu’il a qualifiées d’impertinentes dans le livre qui a regroupé les siennes.

			En voulant faire revivre nos réflexions à Amboise, à Paris, je sais qu’il faudra mobiliser d’autres équipes, la nôtre – celle d’origine – étant dorénavant amputée de la moitié de ses membres.

			Au-delà de l’hommage rendu à Xavier, là est le devoir qui reste à accomplir, pour Xavier.

			Michel ROUGER

			Président de l’institut PRESAJE

		

	
		
			Comité d’organisation du colloque Les Entretiens d’Amboise 2015

			M. Jacques BARRAUX, ancien directeur de la rédaction du quotidien Les Echos

			M. Thomas CASSUTO, magistrat, vice-président de l’institut PRESAJE

			M. Thomas CLAY, professeur à l’université de Versailles-Saint Quentin, associé-gérant de Corpus Consultants

			M. Xavier LAGARDE, professeur à l’université Paris Ouest Nanterre, avocat associé au barreau de Paris

			M. Albert MERLIN, ancien chef économiste du groupe Saint-Gobain, vice-président de l’institut PRESAJE

			M. Bernard REMICHE, avocat associé au barreau de Bruxelles

			M. Michel ROUGER, président (h) du tribunal de commerce de Paris, président de l’institut PRESAJE, président des Entretiens d’Amboise

			Mme Marie ROUGER-PERRIER, secrétaire générale de l’institut PRESAJE

			M. Michel SABOURAULT, procureur général (h) près la cour d’appel d’Angers

			M. Jean-Pierre SPITZER, avocat associé au barreau de Paris, secrétaire général du Mouvement européen
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			Participants au colloque

			Le 21 mars 2015, trente-quatre personnalités ont pris la parole lors du 1er colloque des Entretiens d’Amboise, qui s’est tenu au Clos Lucé.

			Ce colloque était organisé par l’institut PRESAJE (Prospective, Recherche et Études Sociétales Appliquées à la Justice et à l’Économie).

			M. Edmond ALPHANDERY, ancien ministre de l’Économie, ancien président du conseil d’administration de CNP Assurances

			M. Philippe BILGER, magistrat honoraire, président de l’Institut de la parole

			M. Jean-Louis BOURLANGES, ancien député européen

			M. Thomas CASSUTO, magistrat, vice-président de l’institut PRESAJE

			M. Claude CHAMPAUD, président (h) de l’université de Rennes, ancien membre du Conseil d’État

			M. Christian CHARRIERE-BOURNAZEL, avocat au barreau de Paris, ancien président du Conseil national des barreaux

			M. Thomas CLAY, professeur à l’université de Versailles-Saint Quentin, associé-gérant de Corpus Consultants

			M. Dominique COUJARD, magistrat, président du Club Droits, justice et sécurités

			Mme Dominique de LA GARANDERIE, avocat associé au barreau de Paris, ancien bâtonnier de Paris

			M. Xavier de ROUX, ancien député de la Charente-Maritime, avocat (h) au barreau de Paris

			M. François FALLETTI, procureur général près la cour d’appel de Paris

			Mme Christiane FERAL-SCHUHL, avocat associé au barreau de Paris, ancien bâtonnier de Paris

			Mme Isabelle GAUDRON, première adjointe au maire d’Amboise, vice-présidente de la Région Centre

			M. Frank GENTIN, président du tribunal de commerce de Paris

			M. Jean-François GUILLEMIN, secrétaire général du groupe Bouygues

			M. Philippe INGALL-MONTAGNIER, premier avocat général à la Cour de cassation, professeur associé à l’Université de Versailles-Saint Quentin

			M. Paul-Albert IWEINS, avocat associé au barreau de Paris, ancien président du Conseil national des barreaux

			M. Didier KLING, commissaire aux comptes, président d’honneur du Conseil national des commissaires aux comptes

			M. Pierre LAPORTE, senior vice-president legal, Alstom Grid, administrateur du Cercle Montesquieu

			M. Philippe LEGER, ancien avocat général à la Cour de justice de l’Union européenne

			M. Bertrand LEGRIS, adjoint au directeur à la Direction des affaires juridiques de l’AMF

			Mme Colette MARTIN-PIGALLE, première présidente de la cour d’appel d’Angers

			Mme Yvonne MULLER, maître de conférences en droit privé, co-directrice du Centre de droit pénal et de criminologie, université Paris Ouest Nanterre

			M. Henri NALLET, ancien Garde des Sceaux, ministre de la Justice

			M. Dominique PERBEN, ancien Garde des Sceaux, ministre de la Justice, avocat associé au barreau de Paris

			M. Henri PIGEAT, président du Centre de formation des journalistes, ancien président de l’AFP, administrateur délégué général de l’institut PRESAJE

			M. Gilles ROSATI, président du tribunal de grande instance de Créteil

			M. Michel ROUGER, président (h) du tribunal de commerce de Paris, président de l’institut PRESAJE

			M. Philippe ROUGER, gérant de la société E Netkey, secrétaire du comité éditorial et scientifique du fonds de dotation Promesse

			M. Olivier SCHNERB, avocat au barreau de Paris, représentant M. le bâtonnier de Paris en exercice

			Mme Joëlle SIMON, directrice des affaires juridiques au Medef

			M. Patrice SPINOSI, avocat aux Conseils

			M. Jean-Pierre SPITZER, avocat associé au barreau de Paris, secrétaire général du Mouvement européen

			M. Roland TRICOT, représentant auprès du COJUR et du CAHDI, service juridique de la Commission européenne
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			Partie I. Actes du colloque

			L’Europe du droit face aux entreprises planétaires

		

	
		
			Colloque L’Europe du droit face aux entreprises planétaires

			Samedi 21 mars 2015 Clos Lucé, Halle Eiffel – Amboise

			L’Union européenne, communauté d’États de droit, dispose de systèmes juridiques et judiciaires qui régulent les lois et les échanges entre les citoyens de l’Union. Ces systèmes ont peu d’effet face au développement, sur leurs sols, des échanges technologiques des sociétés planétaires dont la puissance dépasse celle des États.

			Les échanges se sont engagés autour de trois débats : les marchés dérégulés ; la révolution Internet ; le rôle du juge dans les périodes de mutation.

			  

			Synthèse des exposés et débats

			Par

			Elisabeth BOURGUINAT

		

	
		
			Éclairage

			Afin de renseigner le lecteur sur les références évoquées par les intervenants, les auteurs de l’ouvrage proposent de se reporter aux notes de fin de cette 1ère partie, à la rubrique éclairage en page 109. Ces notes exposent le contenu des décisions ou des textes cités par les auteurs. Le contenu de ces entrées n’engage que les auteurs de l’ouvrage et ne saurait engager les intervenants.

		

	
		
			L’Europe du droit face aux entreprises planétaires

			Première partie

			Président

			M. Edmond ALPHANDÉRY

			Ancien ministre de l’Economie, ancien président du conseil d’administration de CNP Assurances

			Modérateur

			M. Jean-Louis BOURLANGES

			Ancien député européen

			1ère table ronde

			Les marchés dérégulés que les entreprises financières anglo-saxonnes installent à l’échelle planétaire. Que peut faire l’Union européenne pour la sauvegarde de l’État de droit au sein de chacun des pays membres de la Communauté ?

			Président

			M. François FALLETTI, procureur général près la cour d’appel de Paris

			Rapporteurs

			M. Xavier de ROUX, ancien député de la Charente-Maritime, avocat (h) au barreau de Paris

			M. Bertrand LEGRIS, adjoint au directeur, Direction des affaires juridiques de l’AMF

			Avec

			M. Thomas CASSUTO, magistrat, vice-président de l’institut PRESAJE

			Mme Dominique de LA GARANDERIE, avocat associé au barreau de Paris, ancien bâtonnier de Paris

			2e table ronde

			Les opérateurs de la révolution Internet, en majorité de droit américain. Comment rétablir l’équilibre du pouvoir numérique à l’échelle de l’Union européenne et de ses États-membres ?

			Président

			M. Dominique PERBEN, ancien Garde des Sceaux, ministre de la Justice, avocat associé au barreau de Paris

			Rapporteurs

			Mme Christiane FÉRAL-SCHUHL, avocat associé au barreau de Paris, ancien bâtonnier de Paris

			M. Philippe ROUGER, gérant de la société E Netkey, secrétaire du comité éditorial et scientifique du fonds de dotation Promesse

			Avec

			M. Didier KLING, commissaire aux comptes, président d’honneur du Conseil national des commissaires aux comptes

			Seconde partie

			Président

			M. Henri NALLET

			Ancien Garde des Sceaux, ministre de la Justice

			Modérateur

			M. Thomas CLAY

			Professeur à l’université de Versailles-Saint Quentin, associé-gérant de Corpus Consultants

			3e table ronde

			Le rôle du juge dans les périodes de mutation. Que peut faire la Justice face à cette situation ? Pourquoi tend-il à devenir le créateur d’un droit prétorien régulateur ?

			Avec

			M. Philippe BILGER, magistrat honoraire, président de l’Institut de la parole

			M. Dominique COUJARD, magistrat, président du Club Droits, justice et sécurités

			M. Frank GENTIN, président du tribunal de commerce de Paris

			M. Philippe LÉGER, ancien avocat général à la Cour de justice de l’Union européenne

			Mme Colette MARTIN-PIGALLE, première présidente de la cour d’appel d’Angers

			Mme Yvonne MULLER, maître de conférences en droit privé, co-directrice du Centre de droit pénal et de criminologie, université Paris Ouest Nanterre

			M. Jean-Pierre SPITZER, avocat associé au barreau de Paris, secrétaire général du Mouvement européen

		

	
		
			Ouverture du colloque

			Isabelle GAUDRON

			Première adjointe au Maire d’Amboise, vice-présidente de la Région Centre

			Je vous souhaite la bienvenue à Amboise et vous prie d’excuser Monsieur le Maire, qui n’a pas pu être présent. Il m’a confié la tâche de vous accueillir et de saluer les ministres qui participent à cette docte réunion.

			Le nom d’Amboise, issu du latin Ambacia, signifie « entre deux eaux », les deux eaux en question étant la Loire et l’Amasse. Notre ville fait partie du Val de Loire, qui a été inscrit au patrimoine mondial de l’UNESCO en 2000. Nous en sommes très fiers et cela nous donne beaucoup de responsabilités pour entretenir et valoriser ce patrimoine.

			Au-delà de la carte postale, cette ville de 13 000 habitants représente aussi, comme toutes les autres villes, des défis sociaux, économiques et environnementaux. Elle doit réussir à faire cohabiter des communautés très diverses, venues d’Afrique du Nord ou encore du Vietnam. Nous sommes également très attentifs aux évolutions de l’économie, auxquelles nos entreprises sont obligées de s’adapter. Amboise est le deuxième bassin d’emplois industriels de Touraine et accueille par exemple la société Mecachrome, qui fabrique des pièces pour Airbus, ainsi que plusieurs laboratoires pharmaceutiques.

			Nous sommes très heureux d’accueillir ce colloque, consacré à des questions importantes aussi bien pour l’économie que pour le droit et la justice, comme le fait de savoir comment concilier les dimensions locales et globales dans un monde où les règles ne sont pas partout les mêmes. Notre ville a besoin de se nourrir de réflexions de ce type. Je serais heureuse que cette journée soit suivie d’autres du même genre et que la population d’Amboise puisse être invitée à y assister.

			Je vous souhaite une excellente journée de travail et j’espère que nous nous reverrons bientôt.

			Michel ROUGER

			Président de l’institut PRESAJE, président honoraire du tribunal de commerce de Paris

			Merci, Madame la vice-présidente de la région et première adjointe au Maire d’Amboise.

			Pour l’organisation de cette manifestation, nous avons conclu un partenariat avec le Barreau de Paris et l’École de formation du barreau. Monsieur le bâtonnier Pierre-Olivier Sur a souhaité être représenté par Maître Olivier Schnerb pour accueillir ses confrères avocats, et Monsieur le bâtonnier Manuel Ducasse, qui est présent parmi nous, représente Monsieur le bâtonnier Pascal Eydoux, le nouveau président du Conseil national des barreaux, qui a eu un empêchement.

			Je donne la parole à Maître Olivier Schnerb.

			Olivier SCHNERB

			Avocat au barreau de Paris, représentant M. le bâtonnier de Paris en exercice

			Le Président Rouger, après s’être illustré au tribunal de commerce de Paris, a lancé une extraordinaire série d’entretiens qui, après avoir abordé des thèmes d’intérêt général, prennent aujourd’hui la forme d’un véritable acte de résistance.

			Lorsque Léonard de Vinci est arrivé à Amboise, en 1516, à dos de mulet, il transportait avec lui trois de ses plus remarquables œuvres : la Joconde ; Sainte Anne, la Vierge et l’Enfant ; et Saint Jean Baptiste. Une paralysie de la main le gênait pour peindre mais il pouvait encore créer des objets extraordinaires. Il a notamment dessiné les plans d’un palais d’agrément prévu à Romorantin, ce qui crée entre cette ville et Amboise une sorte de pont, à l’image de ceux que le grand Léonard concevait. Nous sommes, nous aussi, sollicités par le Président Rouger pour construire un objet extraordinaire, un pont qui reliera la France à l’Europe.

			Si la France fait partie de l’Europe, c’est en effet un peu à l’image de ce palais qui avait été imaginé par Léonard de Vinci pour Romorantin, et qui devait se situer à la fois dans la ville et hors la ville. Sous le règne de Napoléon, le droit écrit, issu des compilations justiniennes qui avaient été retrouvées par des juristes de l’époque médiévale, a été fondu avec le droit commun, ou common law, en sorte que le Code civil résultant des travaux de Bigot de Préameneu, Tronchet, Maleville et Portalis réunit des caractéristiques du droit écrit et du droit coutumier. Une grande partie

			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
			
		

	OEBPS/image/72146.png
n
<
-

ise






OEBPS/image/9782802751793_Cover.jpg
MACRO DROIT ¢ MICRO DROIT

L'Europe du droit
face aux entreprises
planétaires

Sous la direction de Thomas Cassuto






OEBPS/image/9782802751793_TitlePage_fmt.png
MACRO DROIT ¢ MICRO DROIT

L'Europe du droit
face aux entreprises
planétaires

Exposés, débats et perspectives

Sous la direction de Thomas Cassuto






OEBPS/image/72175.png
INsSTITUT

RESA)]

JUSTICE & ECONOMIE





